
Chambre des Représentants. 

SiANCR DU 28 JANVIER 1914. 

Proposition de loi modifiant certaines dispositions du Code civil relatives à la 
reconnaissance des enfants naturels, à l'adoption, aux droits de succession 
des enfants naturels et à la représentation en ligne collatérale. 

' DEVELOPPEMENTS. 

MESSIEUltS, 

Avec un certain nombre de mes collègues, j'ai déposé à nouveau une 
proposition de loi modifiant certaines dispositions du Code civil relatives à 
la reconnaissance des enfants naturels, à l'adoption, aux droits de succession 
des enfants naturels et à la représentation en ligne collatérale. 

· Celle-ci avait été élaborée et déposée par notre ancien collègue 1'1. Paul 
Janson, mais était devenue caduque par suite de la dissolution des Chambres 
en ·l 9-12. 

Nous sommes convaincus que nous ne pouvons mieux justifier son dépôt 
qu'en reproduisant ci-après tes développements que rédigea pour l'appuyer 
1'1. Paul Janson. 

FEllDlNAND FLÉCHET. 
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DÉVELOPPEMENT~ PB.l~SEl\Tf>, PAH M. JANSON. 

}lr.ssmvns, 

Les dispositions du Code civil, relatives aux enfants naturels, sont em­ 
preintes d'une rigueur cl d'une sévérité réellement excessives. 

Au premier abord, il semble que l'enfant naturel, victime innocente de la 
faute de ses père et mère, devrait être l'objet d'une protection spéciale. Au 
contraire, le législateur ne s'en occnpe que pour restreindre et diminuer 
ses droits. 

La législation actuelle est la méconnaissance ouverte et flagrante du prin­ 
cipe que la responsabilité des fautes commises est personnelle cl qu'il est 
contraire ù toute équité de l'endosser à celui qui leur est étranrcr et qui se 
trouve dès sa naissance légalement privé de l'appui et de Ia protection de 
sou père et de sa mère, à moins que ceux-ci, cc qui n'est que trop rare, lui 
assurent un état civil régulier. 

Les auteurs du Code se sont imaginés qu'ils protégeraient la famille légi­ 
time en légitérant contre les enfants naturels. 
Illusion manifeste. Ceux qui vivent en concubinage, obéissant exclusive­ 

ment à un sentiment personnel et égoïste, ne se préoccupent eu rien du 
sort réservé aux enfants qui peuvent être le fruit de leurs relations illicites. 

On peut tenir comme une chose certaine que la législation sur les enfants 
naturels n'a pas eu pour conséquence de réduire le nombre de ceux-ci, eu 
faisant apparaître à leurs auteurs les conséquences de leur foule à l'égard des 
enfants qu'ils auraient procréés hors mariage. 

Le momcn t nous paraît venu de rendre en cette matière la législation plus 
humaine et plus équitable; mais, comme il est toujours difficile d'obtenir des 
réformes radicules, si équitahles et justes qu'elles soient, les auteurs de la 
proposition se sont préoccupés de renfermer celles-ci dans des limites telles 
qu'elles puissent être facilement nccueillies par tous Ct'UX qui reconnaissent 
que cette législation <l'un autre âg,~ ne peut subsister dans sa rigueur et ses 
injustices. 

La question a été résolue en partie par le Par-leurent français (voir la loi 
du 2~ mars 1896 et l'excellent commentaire <tui eu a été fait par M. Henri 
Coulon, avocat à la Cour d'appel de Paris) (t). 

Les auteurs de la proposition se sont en grande partie inspirés de cette loi 
et des progrès qu'elle a réalisés dans le droit civil. 

Ces cousidérutions générales suffisent à expliquer la portée générale du 
projet de loi et il nous reste ù justifier les différentes dispositions qu'il com­ 
porte. 

Article :'i54. - La doctrine et la jurisprudence, interprétant cet article 

( 1) Paris, hupr-imerie et Librairie générale de jurisprudouce. Paris, Marchal el Biard. 
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tl'1111e mnnièr e resu-ictive , n'ont pas admis la reconnaissance d'uu enfant 
natui-el lorsqu'elle est faite par un testnmcnt olographe. 

Nous proposons au contraire d'uduu-ure que la reconnaissunce faite par 
un lPslarn<•nl olographe sern valable , ceci, bien entendu. si le testament. olo­ 
gr:1phe e.sl reconnu sincère, s'il n'est pas contesté ou si, ayaut été l'objet d'une 
dénégation d' écriture, il l'.Sl Iinnlemeut rPen1111u, i1 la suite des devoirs de 
p1·e1t\'('S prescrits pa1· la loi: avoir été écrit, daté d signé p:u Ic testateur. 

Ll~ testnmcut ologrnphc, sauf" Ic péril de la dé11égatio11 rl'écritu ru, est 
celui qui exprime Ic mieux la volonté réelle d personnelle du défunt cl il ne 
se couçni! pas 1p1e, par cel acte de dernière volonté, le père ou la mère de 
l'enfant uanu-el ne puisse pas le reconnaître et lui conférer ainsi, par une 
réparation tardive, des droits dans leur successiou. liais il 11O11s paraît inad­ 
missible que Ic père ou la mère de l'enfant naturel puisse le reconnaître 
après son décès. Une t.elle reconnaissance n'a d'autre effet que de leur con­ 
férer des droits dans sa succession et est inspirée par le désir d'uu lucre illé­ 
gitime. Nous proposons de l'interdire. 

L'article 55;S a prohibé la reconnaissance des enfants adultérins Olt inces­ 
tueux; cc s011t cependant ceux dont la situation est la plus malheureuse et 
la plus digne d'intérêt. Toutefois, préoccupés, comme nous l'avons dit, de ne 
pas faire d'innovation trop hardie, nous nous bornons à proposer certaines 
atténuations à la règle générale proclamée par la loi. 

Celle-ci, en déclarant. que ces enfants n'ont droit qu'à des aliments, sup­ 
pose Ic cas où leur filiation a été authentiquement constatée par suite d'une 
violation de la loi ou d'une décision judicotre , mais il peut arriver que plus 
lard le mariage soit autorisé entre le père et la mère, lorsque l'existence de 
la cause d'inceste a disparu, notamment dans le cas où un beau-frère est 
autorisé à épouser sa helle-sœur. 

Il peut aussi arriver que celui des père et mère qui s'est rendu coupable 
d'adultère puisse ultérieurement et valablement épouser le complice de cet 
adultère. 
Il est équitable, dans ces deux cas, de 11c pas maintenir la prohibition de 

la loi et d'autoriser Ja reconnaissance des enfants naturels adultérins ou inces­ 
tueux, ou d'ajouter que, si elle a été faite, elle produira néanmoins ses effets, 
et qu'elle pourra être faite, si ultérieurement Ic mariage, régulièrement 
contracté, fait disparaitre la cause de la prohibition légale. 

Articles 54:'>, 346 el 3~5. - La doctrine et la jurisprudence, interprétant 
cette fois le Code dans un large esprit d'équité, ont admis que le père ou la 
mère d'un enfant naturel pouvait l'adopter et lui assurer ainsi la situation 
d'uu enfant légitime; mais les conditions de l'adoption sont rigoureusement 
déterminées par Ic Code civil, qui règle l'âge de l'adoptant, l'âge de I'udopté, 
et qui exige le consentement de celui-ci. 

Lorsqu'il s'agit d'un enfant naturel, ces conditions n'ont pas de raison 
d'être; l'enfant naturel peut être reconnu saus son consentement; on ne 
voit pas pourquoi ce consentement serait nécessaire en cas d'adoption. li peut 
être reconnu s'il est mineur; il n'y a pas de raison d'exiger· qu'il soit majeur 
quand il s'agit d'adoption. 
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En lin, Ja loi exige de l'adoptnnt l'âge de 50 ans, et il nous parait qu'il sullit 
de dire que l'adoptaut sera ttgé de 30 ans au moins, ce qui est la garantie 11u e 
l'ad« ptiou sera de sa part un acte mûrement réfléchi. 

En résumé, si notre proposition est admise, ln seule condition essentielle 
qui justifiera l'adoption sera que, coufonnément aux. dispositions (\u Code, 
article 31~, parag1·aphe ,1°•, l'adoptant ail fourni ties secours el des soins iuiu­ 
terrompus ù !'adopté pendant six ans; cc sera pour ainsi dire toujours le cas, 
si Ic futur adopté a été p réalublerncnt rccouuu. 

ltestait i1 régler les droits successoraux de l'eufaut naturel ; tel est l'objet 
des articles suivants du projet de loi. 

Le Code, dans son hostilitè contre les enfants naturels, n'a pus voulu leur 
recouuaitre la qualité d'héritier et, c11 conséquence, leur a fait une situation 
spéciale el exceptionnelle, en les privant de I~\ saisine et en réservant celle-ci 
aux héritiers légitimes. 

La dilléreuce établie entre les héritiers légitimes et les enfants naturels, à 
cc point de vue spécial, ne se justifie par aucune consi.lérntiou sérieuse. 

Elle est du reste plutôt dans les mots que dans les choses, et il semble plus 
rationnel, si l'on restreint les droits des enfants naturels, de reconnaître que 
ces droits, tels qu'ils sont restreints, sont cependant des droits héréditaires 
et soumis comme tels aux règles générales qui régissent ceux-ci. 

Les articles 723 et ï24 nouveau et une partie de l'article 7~ü nouveau se 
justifient par les considérations qui précèdent. 

Art. 7~7. - Cet article propose d'abord, lorsqu'il y a des enfants naturels 
et des enfants légitimes, de ne pas trop réduire les enfants naturels à la por­ 
tion congrue. 

Le Code ne leur accorde que le tiers de la part qu'ils auraient eue s'ils 
avaient été légitimes. 

Cette réduction nous parait excessive; elle fait ù l'enfant naturel une situa­ 
tion très préjudiciable, alors que la responsabilité de sa naissunce irrégulière 
incombe exclusivement à ses parents. 
li nous paraît donc équitable q,w lu part de I'enfant naturel soit portée du 

tiers il la moitié. 
Iteste le cas où le père ou la mère de l'enfant naturel n'a pas de descen­ 

dants légitimes; dans ce cas encore, l'enfant naturel est frappé d'une 
déchéance partielle ; il est réduit à la moitié ou aux trois quarts de la succes­ 
sion, l'autre moitié ou l'autre quart allant aux ascendants et aux collatéraux; 
et cependant, par un contraste étrange, il n'arrive pas à la succession de ses 
ascendunts autres ,1ue le père ou la mère, et :1 n'arrive pas à la succession de 
ses collatéraux t 

On peut el l'on doit présumer que le défunt qui a reconnu un en faut natu­ 
rel a pour celui-ci un affection plus vive que pour ses ascendants ou ses 
eollatèraux , et, par conséquent, l'ordre des successions reposant sur l'affec­ 
tion présumée, il convient d'assimiler, au point de vue de celui-ci, l'enfant 
naturel à l'enfant légitime, si le défunt ne laisse pas de descendants 
légitimes. 

Cette innovatiôn offre d'autant moins d'inconvénient, que le père ou la 
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mère po11r1·a toujours, à ('Oll('IIITCIH'(' d(' la quotité dis1•011ibl(;, déshérite» 
l'cufuut naturel au p1·olit de ses ascendants 011 «ollatéraux ; mais cc qui nous 
purait iuruluussihh-, c'est q11e la loi dl1~-111t'lll<~ 1·onsne1·e une pareille exhérc­ 
rlat ion , qui, dans l'liypl>lhi:"t~ pn'•n11-, 1w se jnstilie pas. Il se peut <1uc lasecn­ 
dunt d'un t"t1fo1d naturel soit heureux. d'udhérur it sa recouuuissauee ; en 
pareil l'as, il est. juste qui· l'enluut uat urcl ur ri ve dans une certaine mesure :i 
sa succi-ssiou ; c't•sl ce que propose le projet de loi. 

L'urticle 7(il du Code atteste, une fuis de plus, 11011s pourrious presque dire 
la haine que les auteurs du Code ont vouée à l'enfant naturel. 

Ils uni interdit et frappé de nullité Ic pacte sui- succession future, et voici 
que, par une exception étraugc, ils l'étahlissent el l'nuturisent, lorsqu'il s'agit 
de restreindre et. de dimiuuer les droits déjù si minces de l'enfant naturel. 
Nous croyons qu'il )' a lieu d'ahroaer Ic texte et <le revenir au droit . ::-, 
commun. 

Art. 7'2~. - Nous proposons de dire que la règle d'après laquelle l'en­ 
fant conçu est capable d'hériter s'applique ù l'enfant naturel. Elle n'est, du 
reste, que l'application du principe d'après lequel le projet de loi supprime, 
au point de \'UC du droit hérédituire, la tliflërcncc entre les enfants naturels 
et les héritiers légitimes. 

Art. 7ä8. - Son ubrogatiuu est la conséquence des dispositions prece­ 
dentcs, Cet article ne donne la totalité des hiens il I'enlaut naturel que lors­ 
qu'il n'y a pas d'héritiers au degré successible. 

D'après le projet de loi, l'enfant naturel, s'il n'y a pas de descendants, 
recueille la succession totale du père ou de la mère qui l'avait reconnu. Il y 
avait doue lieu d'abroger cet article pour éviter une antinomie. 

L'article 908 est la sanctiou des dispositions draconiennes portées contre 
l'enfant naturel; celles-ci venant ù être supprimées en grande partie, il va 
de soi tjlW l'article 908 ne peut plus être applique que dans les limites déter­ 
minées par le projet de loi. D'autre part, la restriction apportée au droit 
héréditaire de l'enfant naturel etaut établie dans l'intérêt des enfants 
légitimes, il va de soi que ceux-ci peuvent seuls s'en prévaloir, à l'exclu­ 
sion des tiers. 

Art. 9l5. - Bien tiue le Code n'accorde pas expressément une réserve à 
l'enfant naturel, la doctrine el la jurisprudence out admis le principe de 
celle-ci. 

Il y a désaccord sur la manière de la calculer, surtout lorsqu'il y a plusieurs 
enfants naturels el plusieurs enfants légitimes. 

.Nous avons proposé de majorer les droits lie l'enfant naturel dans la suc­ 
cession de son père ou tie sa mère, lorsqu'Il est en concours avec des enfants 
légitimes. u 

Par une conséquence nécessaire, nous avons dû aussi majorer sa réserve et 
proposer de la déclarer identique à celle de l'enfant légitime, s'il n'y a pas 
d'enfants légiti111es ou de descendants de ceux-ci. 

Enfin, il nous a parn équitable de conserver dans la loi une réserve au 
profit de la mère de l'enfant naturel reconnu. 

Si la mère a reconnu sou enfant naturel, elle a été également astreinte à 
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pourvoir à sou éducation el à ses besoins, et clic a accompli un devoir évi­ 
dent, commandé par la morule , dès lors, l'enfant naturel ayant des droits 
dans sa succession et une réserve dans eelle-ei , il est légitime que la mère, 
de son côté, ait une réserve <lans la succession de son enfant uuturel. 

Nous n'étendons pas cette dispositiuu au père, parce que la filiation de 
l'enfant naturel avec le père qui l'a reconnu, eu dépit <le la recou naissnuee, 
peut ne pas èlre sincère, et qu'il faut éviter cp1c par la reconnaissance d'un 
enfant naturel, un citoyen se crée des droits héréditaires dans sa succession. 

Ce danger n'est pas à craindre quant à la mère, car lu liliatiou maternelle 
peut être établie avec certitude. 
Art. 742. - Le Code n'a admis la représentation qu'en faveur des descen­ 

dants légitimes à tous les degrés et en faveur des descendants légitimes des 
frères et sœurs, 

Lorsque, ü l'ouverture de la succession, il n'existe ni descendants légi­ 
times, ni ascendants, ni frères, ui sœurs , ni oncles, ni tantes, ni descendants 
de ceux-ci, ln succession est dévolue aux parents les plus proches, c'est-à­ 
dire aux cousins germains; mais, en pa reil cas, le de cujus est d'ordinaire 
parvenu à un âge avancé; et, par une conséquence nécessaire, le nombre des 
cousins germains est très limité, et il an-ive souvent qu'un seul d'entre eux 
recueille tonte la succession. 
Il nous semble qu'en pareil cas, la dévolution tie la succession tout 

entière aux cousins germains qui ont survécu au de cujus a quelque chose 
d' excessi f. 

Il .en résulte que Jes cousins sous-germains au fie degré, qui ont perdu 
lem· père ou lem· mère, sont exclus de la succession, alors que le défunt 
reportait sui· eux l'affection qu'il avait vouée à leurs auteurs. 

Nous proposons donc tie redresser cette inj ustice en étendant la repré­ 
sentation jusqu'au 5" degré. 

Eu résumé, le projet de loi, dans cette matière spéciale, s'inspire des idées 
plus larges et plus justes qui ont déjà inspiré, dans cette même matière des 
successions, des innovations importantes : 

Telle la loi du 20 mai 1857, qui a abrogé l'ancien article 726-du Code civil, 
consacrant, sous certaines réserves, l'abolition du droit d'aubaine. 

Telle la loi du ~7 avril 1~65, qui, abrogeant Ia précédente, a supprimé, 
sous certaines réserves, les incapacités qui, dans cette matière, frappaient les 
étrangers. 

Telle enfin la loi plus récente du 20 novembre 1896,qui, modifiant profon­ 
dément le Code civil, a reconnu au conjoint survivant des droits importants 
et a ainsi réalisé une réforme considérable. 

PAUL JANSO'.N. 
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PIWPOSITIO~ DE LOI 
modifiant certaines dispositions du 
Code civil relatives à la reconnais­ 
sance des enfants naturels, à l'adop­ 
tion, aux droits de succession des 
enfants naturels et à la représentation 
en ligne collatérale. 

AuT1c1 .. i,; PllE.urnn. 

L . 1 -- ' ..,...,u ,... , ••• -46 L'S aruo CS .)~>/i', ~).1:l: .)ta,;), .) 1 
,,. •.. .,. -c,- 70i1 '"'!l2 7ru: 7~·7 7(j,.. J;}J, I _..J, .... -l·, , :t- ) ;>u, ._i , a, 
~)08 et t• 13 du Code civil sont modi­ 
fiés comme suit : 

AnT. 534. - Cet article est com­ 
plété comme il suit : 

Elle pomTa être faite par un testa­ 
ment olographe. 

La reconnaissance d'un enfant 
naturel ne pourra avoir lieu après 
son décès. 

ART. 531î. - Les dispositions sui­ 
vantes sont ajoutées à cet article : 

Si, contrairement ù la loi, un en­ 
fant adultérin a été reconnu, cette 
reconnaissance sortira ses effets dans 
le cas où son père et sa mère vien­ 
draient à se marier. 

Si, contrairement à la loi, un en­ 
fant incestueux a été reconnu, cette 
reconuaissauce sortira ses effets dans 
le cas où, ultérieuremeut, ses père 
et. mère auraient reçu l'autorisation 
de se marier. 

L'enfant incestueux pourra être 
reconnu lorsque le mariage entre 
ses père et mère aura été autorisé. 

L'enfant adultérin pourra être re-· 
connu au cas où son père et sa mère 
viendraient à se marier. 

WETS Vt)OHSTEL 
waarbij gewijzigd worden sommige 
bepalingen van het Burgerlijk Wet­ 
boek betreffende de erkenning der 
onechte kinderen, de aanneming, de 
rechten van successie der onechte 
kinderen en de vertegenwoordiging 
in de zijlinie. 

EmtS'l'E ARTIKEL 

Dl' artikelen 554-, 55[51 545, 546, 
,..,, r,:- '""''"' 70/l ·7!. '-) 7N(i 7~'7 7(3- ,).J;}, J -'a, --'1, .1,,.,, <1 , ~ , .:>, 
908 en 9-13 van het Burgerlijk Wet­ 
hoek worden gewijzigd als volgt : 

ART. 334. - Dit artikel wordt 
aldus aangevuld : 

Zij kan geschieden bij ologra­ 
phisch testament. 

De erkenning van een onecht kind 
kan niet geschieden na zijn over­ 
lijden. 

ART. 55~. - De volgende be­ 
palingen worden aan dit artikel 
toeaevoead : ~ V 

Indien, in strijd met de wet, een 
kind, in overspel geteeld, erkend 
werd, zal deze erkenning bare uit­ 
werking hebben wanneer zijn vader 
en zijne moeder met elkander moch­ 
ten trouwen. 
Indien, in strijd met de wet, een 

kind, in bloedschande geteeld, er­ 
kend werd, zal deze erkenning hare 
uil werking heb Len wanneer, later, 
zijn vader en zij ne moeder de mach­ 
tiging mochten bekomen om met el­ 
kander te trouwen. 

Het in bloedschande geteeld kind 
kan erkend worden, wanneer het 
huwelijk tusschen zijn vader en 
zijne moeder toegelaten wordt. 

Het in overspel geteeld kind kan 
erkend worden, wanneer zijn vader 
eu zijne moeder met elkander 
mochten trouwen. 



[ N° 95. ] ( 8 ) 

A u'r. 545. - Cet article est coin­ 
plélé comme il suil: 

Toutefois, le père ou la mère d'un 
enfant naturel reconnu peul adopter 
sou cuf'aut, quelle qtw soit la dillé­ 
reuc e d'ilge entre f'adoplant el 
1, 1 . . l' 1 • , I' at opte, s1 a( opta11l est uge l au 
uuiius 30 ans. 

Aar. 54tL - CeL article est corn­ 
plété connue suit: 

Lorsque l'adopte sera un enfant 
naturel reconnu, l'adoption pal' s011 

père 011 par sa mère pourra avoir 
lieu avant la majorité de l'adopte . 

ART. 3~~- - Cet article est com­ 
plété· comme il snit : 

Le consentement de I'adopté n'est 
pas nécessaire s'il est l'enfant naturel 
reconnu de l'adoptant. 

ART. 725. - Cet article est mo­ 
difié comme il suit : 

La loi règle l'ordre de succéder 
entre les héritiers légitimes et les 
enfants naturels légalement recon­ 
nus; à leur défaut, les biens passent 
à l'époux. survivaut ; et s'il n'y en a 
pas, à l'État. 

ART. 724. -- Cet article est mo­ 
difié comme suit : 

Les héritiers légitimes et les 
enfants naturels légalement re­ 
connus sont saisis de plein droit des 
Liens, droits et action du défunt, 
sous l'obligation d'acquitter toutes 
les charges de 1~ succession. L'époux 
survivant et l'Etat doivent se faire 
envoyer en possession dans les 
formes qui sont déterminées. 

Anr , 742. - Cet article est com­ 
plété comme suit. : 

La représentation est admise en 
faveur des enfants au premier degré, 

Ain. 545. -" Dit artikel wordt 
uangcvuld nis volgt : 

Echter kan de vader· of de moeder· 
van een erkend onecht kind liet als 
zijn kind aannemen, welk ook het 
verschil van jaren zij I usschcn den 
aauncmeude eu den aangcnomenc, _ 
indien hij, die het nunueemt , Len 
minste dertig jaar oud is. 

A1tT. 34G. - Uil artikel wordt 
aangevuld als volgt : 

Indien de aangruomene ecu 
onecht erkend kind is, kan de 
aanneming door zijn vader of door 
zijne moeder geschieden vóór de 
meerderjarigheid van den aangc­ 
noI11e11e. 

AnT. 3ä5. - Dit artikel wordt 
aangevuld als volgt : 

De t oestemmiug van deu aangc­ 
nomene is niet noodig wanneer hij is 
hel onecht erkend kind van hem, 
die het kind als h et zijne aanneemt. 

ART. 723.- Dit artikel wordt ge­ 
wijzigd als volgt : 

De wet regelt de orde van erfop­ 
volging tusschen de wettige erfge­ 
namen en de wettig erkende onechte 
kinderen; bij dezer ontstentenis, 
gaan de goederen over op den 
langstlevenden echtgenoot en, zoo 
er geen is, op den Staat. 

Aur. 724. - Dit artikel wordt 
gewijzigd als volgt : 

De wettige e1·fgenamen en de 
wettig erkende onechte kinderen 
treden van rcchtsweöe in het bezit. 
der goederen, rechten en actiën van 
den overledene. onder verplichting 
al de lasten der nalatenschap te 
kwijten. De langstlevende echtge­ 
noot en de Staat moelen zich door 
den rechter in bezit doen stellen, 
volgens <le bepaalde vormen. 

ART. 742. - Dil artikel wordt 
aangevuld als volgt = 

De vertegenwoordiging is toege­ 
laten ten gunste van de kinderen in 
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des cousins germains parents au 
quutriènu- tlrgré. 

Ain. 7t>6. - Cet article est mo­ 
difié comme snit : 

La Ici n'accorde de droit aux 
enfants naturels sm les biens <le 
leur père et de leur mère décédés 
(1ue lorsqu'ils ont été légalement 
reconnus. 

Les eulants naturels légalement 
reconnus sont appelés en qualité 
d'héritiers ù la succession de leur 
père ou de lem· mère. 

La loi n'accorde aucun droit aux 
enfants uatut-els sm les biens des pa­ 
rents de leur père ou de leur mère, 
sauf l'exception établie ci-après. 

ART. 7ö7. - Le paragraphe 2 de 
cet article est modifié comme il 
suit : 

Si le père ou la mère a laissé des 
descendants légitimes, cc droit est 
de la moitié de la portion hérédi­ 
taire que l'enfant naturel aurait eue 
s'il eùt été légitime. 

Il est identique á celui des enfants 
légitimes, si Ic père ou li.l mère ne 
laissent pas de desccudunts légi­ 
times. 

L'enfant naturel qui aura été re­ 
connu avec le cousen temen t d'un ou 
tic plusieurs ascendants du père ou 
de fa mère: donné soit lors de la re­ 
counaissance, soit après, par acte 
uuthcutique , soit par une disposi­ 
tion testamcutaire , aura droit de 
prendre part dans la succession de 
l 'uscendnut qui a donné sou couscn­ 
lemcnt suivant fes dispositions qui 
précèdent. 

AUT. 7()5. - La disposition sm­ 
vante est ajoutée à cet article: 

Sauf le cas où ln reconuaissauce 

den eersten graad, van de volle 
neveu die bloedverwanten zijn in 
den vierden graad. 

Ain. 7~6. - Dît artikel wordt 
•rewiJ'zi11d als volat . ;:-, (} r.> 

De wet vergunt eerst rechten aan 
de onechte kinderen op de goederen 
van hun overledeu vader en moeder, 
wanneer zij wettig erkend zijn. 

De onechte kinderen, wettig er­ 
kend, zijn geroepen als erfgenamen 
tot de nalatenschap van hun vader 
of van hun moeder. 

De wet vergunt geen hoegenaamd 
· recht aan de onechte kinderen op 
de goederen der bloedverwanten 
van hun vader of van hunne moe­ 
der, behalve de hierna gestelde uit­ 
zondering. 

AR1·. 757. - P •. iragraaf 2 van dit 
artikel wordt gewijzigd als volgt : 

Indien de vader of de moeder 
wettige afstammelingen heeft ach­ 
tergelaten, bestaat dit recht in de 
helft van het erfelijk deel, dat het 
onechte kind zou gehad heLLeu 
indien het wettig geweest ware. 

Het i:-: gelijk aan dit vau de wet­ 
tige kinderen, wanneer tie vader of 
de moeder geene wettige afstamme­ 
lingen achterlaat. 

Ilet onechte kiud , dat erkend 
werd met de Loeslemming van 
een of meerdere bloedverwanten 
van tien vader of van de moeder, 
in de opgaande lijn, toestemming 
~cgcvnt hclZÏJ0 oi;" de erkenninsr het- 
(,_J ,._ :-,1 
zij daarna, Lij authentieke akte, 
hetzij bij uiterste wilsbeschikking, 
heeft recht deel te nemen in de nala­ 
tenschap van den bloedverwant, in 
de opgaande lijn, die zijne toestem­ 
min~r heeft gegeven volgens boven­ 
s taande bepalingen. 

Ain. 765. - Aan dit artikel wordt 
de volgende bepaling toegevoegd : 

Behalve het geval dat de erken- 
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sera reconnue valable aux termes de 
l'article 555 ci-dessus. 

AnT. 908. - ta disposition sui­ 
vant e est ajoutée à cet article : 

En aucun cas, les incapacités ré­ 
sultant du présent arl icle ne pom·- 
1·011t être invoquées que par les en­ 
fants légitimes et leurs descendants. 

A1rr. 915. - Cet article est com­ 
plété comme il suit : 

Ln réserve de l'enfant naturel, en 
concurrence avec des enfants légi­ 
times, est égale à la moitfé de celle 
d'un enfant légi~ime. 

S'il n')' a pas d'enfants légitimes, 
elle est égale à la réserve de l'enfant 
légitime. 

La mère de l'enfant naturel re­ 
connu a une réserve égale au quart 
de sa succession. 

An. 2. 

Les articles 7ä8, 76t et 77'5 du 
Code civil s011t abrogés. 

A.UT. 5. 

L'article 725 du Code civil est ap­ 
plicable à l'enfant naturel. 

l 

ning gt:!dig verklaard wordt volgens 
bovenstaand artikel 55tJ. 

ART.908. - Ann dit artikel wordt 
de vulzende bepaling lot>gevoecr<i : V ~ ~ 
lu geen geval kunnen de onbe- 

voegdheden, uit <lit artikel voort­ 
spruitende, worden ingeroepen, dan 
alleen door de wettige kinderen en 
hunne afstammelingen. 

ÀHT. 915. - Dit artikel wordt 
aangevuld als volgt : 

Het gedeelte, voorbehouden ten 
voordcele van het onechte kind op­ 
komende met wettige kinderen, is 
gelijk aan de helft van dit van een 
wettig kind. 

Zijn cr geene wettige kinderen, 
dan is het gelijk aan het gedeelte 
voorbehouden ten voordeele van het 
wettige kind. 

<.. 

De moeder van het erkende 
onechte kind heeft een te haren voor­ 
deele voorbehouden gedeelte, gèlijk 
aan een vierde van zijne erfenis. 

ART. 2. 

De artikelen 758, 76! en 773 van 
het Burgerlijk Wetboek worden in­ 
getrokken. 

AuT. 5. 

Het artikel 72;5 van hel Burgerlijk 
\V et boek is van toepassing· op het 
onechte kind. 

A. MoNYlLLE, 

Ferd. F'LÉCllET, 

~laurice F1hwN1 

Georges LoaAND. 

- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1mGAVElllNG VAN ~8 JANUAlll 1914. 

Wetsvoorstel waarbij gewijzigd worden sommige bepalingen van het Burgerlijk 
Wetboek betreffende de erkenning der onechte kinderen, de aanneming, de 
rechten van successie der onechte kinderen en de vertegenwoordiging in de 
zijlinie. 

--- 
TOELICHTING. 

l.\lIJNE HEKIŒN, 

Te zamen met enkele onzer medeleden, heb ik opnieuw ingNlicnd het 
wetsvoorstel waarbij gewijzigd worden sommige bepalingen van het Burger­ 
lijk Wetboek betreffende de erkenning dei· onechte kinderen, de aanneming, 
de rechten van successie der onechte kinderen en de ver-tegenwoordiging 
in de zijlinie, 

Dit voorstel werd vroeger opgemaakt en ingediend door wijlen ons mede­ 
lid, den heer Paul Janson; het verviel echter ten gevolge n:111 de ontbinding 
der Kamers in j 9! 2. 
\Vij houden ons overtuigd dat het overnemen vau de Toelichting van dit 

voorstel, door den heer Paul Janson zelf geschreven, de indiening daarvan 
het best zal wettigen. 

F1ntDlN'AND FLÉCHET. 
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TOELICIJTlNG noon DEN IIEEH JANSON. 

De bepalingt·11 van het Burgerlijk Wetboek betreffende tie onechte 
kinderen getuigen vau ecne werkelijk buitensporige hardheid en ge­ 
strengheid. 

Bij den eersten auublik schijnt het dat het onechte kind, onschuldig slacht­ 
offer van de fout van zijn vader en moeder, eeue bijzondere bescherming 
zou moelen genieten. Integendeel, de wetgever bemoeit er zich slechts 
mede om zijne rechten le beperken en le verminderen. 

De tt>geuwoonlige wetgeving is de openlijke e11 Llij kbnre miskenning van 
het beg iuscl, dat de v erunt woei-delijkheid root· de hegune fouten persoonlijk 
is en dat het st1·ijdt met elke billijkheid ze op den rug te schuiven van hem, 
die daaraan vreemd is en die, van zijne geboorte af, wettig beroofd is van 
eleu steuu en de bescherming- n\11 zij11e11 vader en van zijne moeder, tenzij 
dezen wat muur ui te zeldzuam is hem een reeclmntieen lHll'"el'liJ·ken stand ' , û ü b 

bezorgen. 
Oc opstellers van het \V etbuek hebben gcn1eeud dat zij de wettige familie 

zuuden heschorruen door wetten te maken tege11 de onechte kinderen. 
Duidelijke zinsueliusr. Zi1· die in oversùel Ieveu ueltoorzauwn uitsluitend t n ,., r ,t, 

aan een persoonlijk gevoelen en, zelfzuchtig, bekümruereu zij zich volstrekt 
niet over het lot, vuorhehouden aan de kinderen die de vrucht kunnen zijn 
,-.m liuune ongeoorloofde betrekkingen. 

Men kan het vuur zeker houden dat de wctueviue O{l de onechte kinderen ' 0 V 

niet ten gevolge heeft gehad hun getal te verminderen, dool' aan de ouders 
<le gevolgen le doen zien van hunne fout. ten opzichte van de kinderen die 
zij buiten huwelijk geteeld hehbeu . 

Het ongenblik schijnt ons goed gl'kozen 0111 in deze zaak de wetgeving 
meer billijk eo meer uieuschelijk k maken; maar, aangezien het altijd 
moeilijk is grondige hervormingen te bekomen, hoe juist en billijk zij ook 
zijn, hehhen de ontwerpers Yan het voorstel geli'acht deze te beperken 
binnen grenzeu welke gemakkelijk kunnen worden aanvaard door al degenen 
die erkennen dat deze wetgeving van eene andere eeuw niet kan blijven 
hestnan in hare strengheid en onrechtvaardigheden. 

De k west ic werd gedeeltelijk opgelost door liet Franse he Parlement. (Zie 
de wet Yan 2;5 Maarl 1896 en de uitstekende verklaring daarvan, uitgegeven 
door den heer Henri Coulon, advocuat hij het Hof van Beroep te Parijs) (1). 

De ontwerpers Yan het voorstel hielden voor een groot deel rekening met 
die wet en met den vooruitgang, door haar bewerkt in het burgerlijk 
recht. 

Deze algemeene beschouwingen zijn vuhluende om de algerneene strek- 

(·1) Paris, lm1irimerie et Librairie générale de jurisprudence. Paris, l\larchal et Biard. 
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king van het wetsontwerp uit te leggen, en ons blijft alleen over, de verschil­ 
leude hepulingen, die het metlcb1'c11gt, te rechtvaardigen. 
Artikel 554. -- Du rechtsleer en de rechtspraak, dit artikel op beperkte 

wijze uitleg~•·1Hl1:1 hebben niet aang1~11omc11 de orkeuuing vau een onecht 
kind wuuucer deze eedaan wordt door een eiacnhaudia 0t•schrcven testa- , n t," nv· 
meut. 

Wij stellen intcgcudeel voor, auu te nemen dat de erkenning bij eigen­ 
handig gcsd11·cve11 tl'starneut zal geldig zijn, wel Ic verstaan indien dit tes­ 
tament als echt erkend is, niet wordt betwist of, zoo het geschrift beweerd 
werd valsch te zijn, het ten slotte erkend wordt, na inbrcngiug vau de 
bewijzen voorgesclu-eveu dool' de wet, als zijnde geschreven, gedagteekend 
en ondertcckeud door den erflater. 

· Het olographisch testument , behoudens hel gevaar van geschril'tontkcn­ 
niug, geeft het duidelijkst den werkelijkeu eu persooulijk en wil van den 
overledene weer; en hvt is onbegr ijpclijk dat, door deze daad vau luatsl en 
wil, de vader of de moeder van liet onechte kind dit niet zou mogen erken­ 
nen en hem aldus, door eenc laie herstelling, rechten geven in hunne 
nalatenschap. Maar het schijnt 011s onaannemelijk loc, dal <le vader of de 
moeder van het onechte kind het moge erkennen un zijn overlijden. Zulk 
eene erkenning zou geene andere uitwerking hebben dan hun rechten le 
verleenen in zij 11e nalatenschap en wordt alleen ingegeven door het ver­ 
langen naar onwettige winst. \Vîj stellen voor, het te verbieden. 

Artikel 55ä verbiedt de erkenning der kiudereu in overspel of in bloed­ 
schande geteeld; loch is huu tuextand de ongdukki~sle en de meest belaug­ 
wekkende. Echter, wensehende , zooals wij gt'zeg i hebben, geene te stoute 

- nieuwigheid in te voeren, bepalen wij ons tut het voorstellen vau zekere 
verzuchriugen van den algt'mee11e11 regel, door de wet bepaald. 

Deze, verklarende dat zulke kinderen alken recht hebben op voedings­ 
kosten, veronderstelt het geval dat hunne afstamming or authentieke 
wijze werd vastgesteld ten gevt>lge vau eene verkrachting der wel of van 
evue rechterlijke uitspraak; maar het kan geheu.ren dat naderhand het 
hu wclijk veroorloofd wordt tusscheu den vader eu de moeder, wanneer 
he t bestaan vau de oorzaak der bloedschande verdwenen is, namelijk, 
wnnnecr eeneu schoonbroeder wordt veroorloofd zijne schoonzuster te 
huw eu. 

Ook kan liet geheuren dat de vader of de moeder, die zich schuldig 
maakte aan overspel, later een geldig huwelijk kan aangaan met de mede­ 
plichtige aan dato, ei-spel. 

Het is billijk, in die twee ~ernllen, de verbodsbepaling in de wet niet vol 
te houden en de erk-uning toe te laten van de onechte kinderen, in overspel 
or bloedschande ~eleeld, of er hij te voegen dat, ingeval deze erkenning 
reeds ~eschieùdc, zij nochtans hart uitwerking zal teweegbrengen en 
dat zij gedaan kan worden indien later het huwelijk, regelmatig aangegaan, 
de oorzaak van het wettig verbod doel verdwijnen. 

Art. 545~ 54F en 5~5. - De rechtsleer en de rechtspraak, ditmaal het "\-V ct­ 
boek lezende in een ruimen geest van billijkheid, hebben goedgekeurd dat 
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de vader of de moeder van een onecht kind het kon aannemen en hem alzoo 
den staat verzekeren van wettig kind; maar de voorwaarden, vere ischt 
voor de aanneming, zijn streng bepaald door het B11r~erlijk. Wetboek, dat 
den leeftijd regelt van den aannemende, alsmede den lecftij(I run den aan­ 
gcnomene, eu de toestemming van dezen eischt. 

Gl'ldt het een onecht kind, dan hebben deze voorwaarden geen reden van 
bestaan; het onechte kind mag worden erkend zonder zijne toestemming: 
men ziet niet in waarom deze toestemming noodig zou zijn ingeval van aan­ 
neming. Het mag worden erkend indien het minderjarig is; er is geen reden 
om te eisehen dat het meerderjarig zij, als et· sprake van aanneming is. 

Eindelijk eischt de wet dat de aannemende BO jaar oud zij, en het dunkt 
ons dat het voldoende ware te zeggen, dat de aannemende ten minste 
50 jaar oud moet zijn, wat een waarborg is dat de aanneming vau zijne 
zijde eene daad is van rijp beraad. 

Kortom, indien ons voorstel wordt aangenomen, wordt als eenige hoofd­ 
voorwaarde, die de aanneming zal rechtvaardigen, gesteld, dat, ingevolge de 
bepalingen van het Wetboek, artikel 345, par-agruaf 1, de aaunemende hulp 
en onafgebroken zorgen aan den aangenomene zal hebben verleend gedu­ 
rende zes jaren; dit zal, (tin zoo te zeggen, altijd het geval zijn, indien de 
toekomstige aangenomene vóór dien tijd erkend werd. 

Nu bleef nog over, de erfrecht en te regelen van het onwettig kind; daar­ 
toe strekken de volgende artikelen van het wetsontwerp. 

Het \Vethoek, in zijne vijandschap tegen de onechte kinderen, heeft hun 
niet de hoedanigheid van erfgenaam willen erkennen en bijgeYol~ heeft liet 
hun een bijzonderen en buitengewonen toestand gema.lkt door ze te 
beroovcn van het hezitre eht en dit te bewaren voor de wettige crfgcrnunen. 

Het verschil, gemaakt tusseheu de wettige erfgenamen en de onechte 
kinderen, uit dil bijzonder oogpunt, wordt door geene enkele ernstige over­ 
Wi"ring uerecht vuarrl iad , ~ 1"I t, 

liet ligt overigens meer in tie "oorden dan in de zaken en het. schijnt meer 
r1 d1 lijk, \\ a1111e1'l' 111e11 d1· rrchteu der onechte kiuuerr-n Le perkt, te erken­ 
nen dal deze rechten , zoo.rls ze beperkt zijn, torh erfelijke rer-hten zijn eu; 
als zuodauig , n11dt•1·worpr11 aan dt• al~en1ee11e 1·egt·len die deze beheerschen. 

lk urtikelen 723 en ï24. nieuw, eu een gnkell,· vau artikel 7~6, nieuw, 
worden dor:t• ,le \ï•nr~aa11de In-schruwiugcn ~Prcehtvaartligd. 

Arl. 7ä7. - Dit artikel stelt allereerst voor, wunucer er onechte kinderen 
eu wettige kinderen zijn, de onechte kinderen niet al te ka1·ig te he­ 
deeleu. 

Het Wetboek staat hun slechts het derde toe van het deel dat zij zouden 
gehad hebben indien zij wettig waren. 

Deze vermindering schijnt ons te groot. Het stelt het onechte kind in een 
zeer jammerlijken toestand, waar de verantwoordelijkheid voor zijne 
onregelmatige geboorte uitsluitend aan zijne ouders is toe te schrijven. 

Dus schijnt het ons billijk, dat het deel van het onechte kind van een derde 
op de helft gebracht worde , 

Blijft het geval dat de vader of de moeder van het onechte kind geene 
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wettige afstammelingen heeft; in dit geval ook wordt het onechte kind 
gt•deellelijk getroffen. Het krijgt slechts de helft of de drie vierden van de 
nuiatunsehap , ile andere helft of het andere vierde gaat naar de blocdver­ 
wanten i11 d« opgaande linie of in <le zijlinie; en toch, door eene zonder­ 
linge ll'gt•11slt>lii11g, komt hel 01wd11e kind niet op voor de erfenis van zijne 
Llocdvcrwauteu in de opgaande linie, tenzij van den vader of van ùe 
moeder, e11 het heeft geen deel in de nalatenschap van zijne zijverwautcn. 

Men kan en moet veronderstellen dal de overledene, die ecu onecht kind 
erkend heeft, voor dit kind ecne grootere toegenegenheid heeft dan voor 
zijne bloedverwanten in de opgaande linie of in de zijlinie, en bijgevolg,daar 
de orde der nalatenschappen berust op de veronderstelde toegenegenheid, 
moet men, in dit opzicht, het onechte kind gelijkstellen met het echte kind 
indien de overledene geenc wettige afstammelingen nalaat. 

Deze nieuwigheid is des te minder bezwaarlijk, daar de vader of de moeder 
altijd, ten bedrage van het beschikbare deel, het onechte kind kan onterven 
Leu bate van zijne aanverwanten in de opgaande linie of in de zijlinie; maar 
wat wij niet kuuuen aannemen is, dat de wet zelf zou goedkeuren eene 
dergelijke onterving, die in de gegeveu veronderstelling niet te recht vaar­ 
digcn is. Het kan zijn dat de bloedverwant, in de opgaande linie, van ee11 
onecht kind blijde is in zijne erkenning loc te stemmen; in dut geval is het 
billijk dat het onechte kind in zekere mate deel heeft in zijne nalatenschap , 
dat is het wat het wetsontwerp voorstelt. 

Artikel 76'1 van het Wetboek toont opnieuw welken haat, zouden wij 
kunnen zeggen, de opstellers van het W ctboek aan het onechte kind toe­ 
dragen. 

Zij hebben verboden en met nietigheid getroffen de overeenkomst betref­ 
fende toekomstige erfenissen, eu ziehier dat. zij, als eeue zonderlinge uitzon­ 
dering, deze overeenkomst vaststellen en toelaten waar het geldt, de reeds 
zoo geringe rechten van het onechte kind te beperken en te verminderen. 
'Wij gelooven dat men den tekst zou moeten afschaffen en terugkeeren tot 
het gc-mcene recht. 

Artikel 725. -,Vij stellen voor, te zeggen dat de regel, volgens welken het 
ontvangen kind bekwaam is om te erven, toepasselijk is op liet onechte kind. 
Het is overigens slechts de toepassing van het beginsel, volgens hetwelk het 
wetsontwerp, met het oog op erfrecht, het verschil wegneemt tusschen 
onrechte kinderen en wettige erfgenamen. 

Artikel 758. - De afschaffing ervan is het gevolg der voorgaande bepa­ 
lingen. Dit artikel geeft slechts het geheel der goederen aan hel onechte 
kind, wanneer er geen erfgenamen zijn in erfgerechtigden graad. 

Volgens het wetsontwerp ontvangt het onechte kind, wanneer er geen 
afstammclîngeu zijn, de geheele nalatenschap vnnden vader of de moeder 
die het erkent. Men moest dus dit artikel afschaffen om eene strijdigheid 
te voorkomen. 

Artikel 908 bekraehtigt de draconische bepalingen tegen het onechte kind 
en, daar deze grootendeels vervallen, spreekt het vanzelf dat artikel 908 
niet meer kan worden toegepast anders dan binnen de door het wetsont- 
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wt•rp be paulde grenzen. Anderzijds, daar de beperktng van het erfrecht 
vun het onechte kind geschiedde in het belang der wel tige kinderen, spreekt 
het vanzelf dat deze alleen zich daarop kunnen beroepen, met uitsluiting 
van derden. 

Artikel 915.-- Hoewel het Wctuol'k niet uitdrukkelijk een voorbehouden 
deel verleent aan het onechte kind, hebben de rechtsleer e11 de recht­ 
spraak liet beginsel ervan aaugenomcn. 

Men is het niet eens over de wijze om het deel te berekenen, voorn 1 
wuuuecr er verscheidene onechte kinderen zijn en verscheidene wettige 
kinderen. 
Wij hebben voorgesteld,de rechten van het onechte kind in de nalatenschap 

vau zijnen rader of van zijne moeder te vergrooten , wanneer het optreedt 
terzelfder tijd als wettige kinderen. 

Als noodzakelijk gevolg, moesten wij ook zijn voorbehouden deel ver­ 
grooten en voorstellen het gelijk te verklaren aan dat van het wettige kind, 
indien er geene wettige kinderen zijn of afstammelingen Yan dezen. 

Eindelijk scheen het ons billijk toe, in de wet een voorbehouden deel le 
geven aan de moeder van het erkende onecht kind. 

Indien de moeder haar onecht kind heeft erkend, werd zij door de wet 
verplicht te voorzien in zijne opvoeding en in zijne behoeften, en zij heeft 
duidelijk een plicht volbracht, door de zedenleer geëischt; bijgevolg, tiaar 
het onecht kind rechten heeft op hare nalatenschap en een voorbehouden 
deel daarin, is het billijk dat de moeder, van hare zijde, een voorbehouden 
deel hebbe in de nalatenschap van haai· onecht kind. 
\Vij willen deze bepaling niet uitstrekken tot den vader-, omdat de ver­ 

wantschap van het onechte kind met den vader die het erkend heeft, trots 
deze erkenning, niet oprecht kan zijn, en men moel vermijden dat, door de 
erkenning van een onecht kind, een burger zich erfrechteu verschaffe in 
zijne nalatenschap. Dit gevaar is niet te vreezeu wat de moeder betreft, 
want de verwantschap met de moeder kan met zekerheid worden bewezen. 

Art.. 7 42. - Het Wetboek heeft de vertegenwoordiging aangeuomen 
alleen ten gunste van de wettige afstammelingen in eiken graad en ten gunste 
van de wettige atstammelingeu der broeders en zusters. 
Wanneer, hij het openvallen van eene erfenis, er noch wettige afstam­ 

melingen, noch bloedverwanten in de opgaande linie, noch broeders, noch 
zusters, noch ooms, noch tantes, noch afstammelingen van dezen bestaan, 
komt de erfenis toe aan de naaste bloedverwanten, dat wil zeggen, aan de 
volle neven ; maar, in dat geval, heeft de overledene doorgaans een 
hoogen leeftijd bereikt en is, als noodzakelijk gevolg, het aantal der volle 
neven zeer beperkt ; dus gebeurt het dikwijls dat een enkele hunner de 
geheele erfenis ontvangt. 

Het. schijnt ons toe dat, in dit_ geval, de devolutie van de geheele nalaten­ 
schap aan de volle neven, die den afgestorvene overleefd hebben, iets buiten­ 
sporigs heeft. 

Daaruit volgt dat achterneven van den vijfden graad, die hun vader of 
hunne moeder verloren hebben, van de erfenis zijn buitengesloten, terwijl 
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de overledene op hen overbracht de toegenegenheid die hij aan hunne 
ouders hall grwijd. 
Wij stellen dus voor, deze onreeht vaa rdiaheirl te herstellen dooi· de vcr­ 

tcgeuwoordluiug uit te brcideu lot den vijfden graad. 
Kortom, het wetsontwerp gaal, op dit bijzonder punt, uit vau de meest 

ruime en meest billijke gedachten die, in deze zelfde zaak van erfenissen, 
, eeds gewichtige nieuwigheden hebben ingegeven : 

Zoo, de wet van 20 ~Ici 1837, die liet oud urtikel 721 van het Burgel'lijk 
Wetboek afschafte en, met zeker voorbehoud, de alschalliug toeliet van 
het vreemdeling-recht. 

Zoo, tie wet van 27 April 186;_,, die de vorige introk en, ouder zeker 
voorbehoud, de onbevoegdheden wegnam, welke, in deze, de vreemde­ 
lingen troffen. 
Zoo, eindelijk, de nieuwere wet van 20 Novemher f8\)(i die, met grou­ 

dige wijziging van het Uurgerlij k \,V etbock , aan den ovei levenden eehtgc11oot 
hclangrijkc rechten verleende en aldus eene zewichtiue hervorruiuz tut v n v n 
stand bracht. 

PAUL JANSON. 

-·-·-·-·"""'"'"'..ç,.t,,;,\t•-~ 
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modifiant certaines dispositions du 
Code civil relatives à la reconnais­ 
sance des enfants naturels, à l'adop­ 
tion, aux droits de succession des 
enfants naturels et à la représentation 
en ligne collatérale. 

A1n1CLE I'nmnER. 

Les urt iclcs 33i. 5."lü, 545, 5461 

5:55, 723, 72,t, 74.2) 75ti. tm, 765, 
908 et 913 du Code civil sont modi­ 
fiés eouune suit : 

AnT. 554. - Cet arl iele est com­ 
plété comme il suit : 

Elle pourra être faite par un testa­ 
ment o lographc. 

La reconnaissance d'un enfant 
naturel ne potura avoir lieu après 
son décès. 

AnT. 53;,. - Les disuositions sui- • 
vantes sont ajoutées ù cet artide: 

Si, contrairement à la loi, un en­ 
fant adultérin a été reconnu, cette 
reconnuissunce sortira ses effets dans 
le cas où son père et sa mère vien­ 
draient à se marier. 

Si, contrairement ù la loi, un en­ 
fant incestueux. a été reconnu, cette 
reconnaissance sortira ses effets dans 
le cas où, ultérieurement, ses père 
et mère auraient reçu l'autorisation 
de se marier. 

L'enfant incest ueux pourra être 
reconnu lorsque Ic mariage entre 
ses père et mère aura été autorisé. 

L'enfant adultérin pourra être re­ 
connu au cas où son père et sa mère 
viendraient à se marier. 

WETS VOOBSTEL 
waarbij gewijzigd worden sommige 
bepalingen van het Burgerlijk Wet­ 
boek betreffende de erkenning der 
onechte kinderen, de aanneming, de 
rechten van successie der onechte 
kinderen en de vertegenwoordiging 
in de zijlinie. 

EEnSTE ARTIKEL. 

n- artikelen 554, 55;5, 545, 546, 
551, 725, 724, 74-t, 7~6, 7t>7, 763, 
908 en 91:i vau het Burgerlijk Wet­ 
boek worden °ewiJ'zi0d als volet : tl :, :-, 

Ain. 554. - Dit artikel wordt 
aldus aangevuld : 

Zij kan geschieden bij ologra­ 
phisch testament. 

De erkenning van een onecht kind 
kan niet geschieden na zijn over­ 
lijden. 

ART. 555. - De volgende be­ 
palingen worden aan dit artikel 
toegevoegd : 

Indien, in strijd met de wet, een 
kind, in overspel geteeld, erkend 
werd zal deze erkennine hare uit- ' ~ 
werking hebben wanneer zijn vader 
en zijne moeder met elkander moch­ 
ten trouwen. 
Indien, in strijd met de wet, een 

kind, in bloedschande geteeld, er­ 
kend werd, zal deze erkenning hare 
uitwerking hebben wanneer, later, 
zijn "ader en zijne moeder de mach­ 
tiging mochten bekomen om met el­ 
kander te trouwen. 

Het in bloedschande geteeld kind 
kan erkend worden, wanneer het 
huwelijk tusschen zijn vader en 
zijne moeder toegelaten wordt. 

Het in overspel geteeld kind kan 
erkend worden) wanneer zijn vader 
en zijne moeder met elkander 
mochten trouwen. 
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An1·. 545. - Cet article est com­ 
plété connue il suit : 
Toutefois, le père 011 ln mère d'un 

cufuut naturel reconnu peut adopter 
sou c11fa111, quelle <pw soit la diffé­ 
rence d'ùge entre I'udoptuut el 
I' J • . 1' 1 • · 11 al opte, s1 ai optant est. age t1 au 
moins 50 ans. 

AnT. 54G. - Cet art iele est corn­ 
plété comme suit. : _ 

Lorsque !'adopté sera un cnfaut 
naturel reconnu, l'adoption par so u 
père ou par sa mère pourra avoir 
lieu avant la majorité de l'adupté, 

ART. 5~55. - Cet article est com­ 
plété comme il snit : 

Le consentement de l'adopté n'est 
pas nécessaire s'il est l'enfant naturel 
reconnu de l'adoptant. 

ART. 725. - Cd artiele est mo­ 
difié comme il suit : 

La loi rèale l'ordre de succéder n 
entre les héritiers lézitunes et les ,., 
enfants uuturi-ls lé~alemcnt recon­ 
nus : à leur défaut, Ies biens passent 
à l'époux survivaut ; d s'il n'y en a 
pas, à l'Etat. 

ART. 7'14. -- Cet article est mo­ 
difié comme suit : 

Les héritiers légitimes et ks 
enfants naturels l1•galeme11t rc­ 
connus sont saisi, tie plein droit des 
biens, droits et action du déluut , 
sous l'obligation d'acquitter toutes 
les charges tie 1~ succession. L'époux 
survivaut et l'Etat doivent se fai,·e 
envoyer en possession dans les 
formes qui sont déterminées. 

Anr. 742. - Cet article est com­ 
plété comme suit : 

La représentation est admise en 
faveur des enfants an premier degré, 
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AnT. 545. -- Dit artikel wordt 
aa11gp\·uld al- volgt: 

Eelt ter kan de vader of de moeder 
, an e1·11 erk eud 1111ecliL kind het als 
zijn kind aa1111c111t•n) welk ook het 
verschil ,·a11 jnren zij t usschcu den 
uannemcmle en d.n aangcnornt•11e, 
i11di1•11 hij, die liet aanuecmt , ten 
miust e dl'rlig jaar oud is. 

AnT. 311G. - Dil artikel wordt 
aangevuld als volgt : 

Iud ieu de aangrnomenc ecu 
011cd1l erkend kind is, knu de 
annucming door zijn vader of door 
zijne moeder· geschieden vóór de 
mccrderjurrghcid nm tien uanue- o û 

uorncne. 

AnT. 3~5. - Dit artikel wordt 
aangevuld als volgt : 

De toestemming van den aangc­ 
nomcne is nid noudig wanneer hij is 
het onecht erkend kind van hem, 
die het kind als hr t zijne aanneemt. 

ART. 725.- Uit artikel wordt ge­ 
wijzigd als volgt : 

De wet regelt de orde van erfop­ 
volging tusschen de wettige erfge­ 
namen en de welt ig erkende onechte 
kinderen ; hij dezer ontstentenis, 
gaan de goederen over op den 
laugstlevcndeu echlgenoot en, zoo 
cr geen is, op den Staat. 

AnT. 7'.2,4-. -- Dit artikel wordt 
gewijzigd als volgt : 

De wet tiuc c1·f0c11amen en de ;"" .-, 
wctli~ erk1·11dc onechte kinderen 
treden van rechtswege in hel bezit 
der goederen, rechten c11 actiën nm 
den overledene. onder verplichting 
ni de lasten der nalatenschap te 
kwijten. De langstleH:ndc echtge­ 
uout eu de Staat moeten zich door 
den rechter i11 bezit doen stellen, 
volgens de bepaalde vormen. 

AnT. 742. - Oit artikel wordt 
aangevuld als ,·olgt : 

De vertegenwoordiging i:: toege­ 
laten ten gunste vau de kinderen in 
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des cousins ~ermains parents au 
quatrit!1llr. tlt•g1·1•, 

Al-IT. 7;i(). - Cd ur liclc est 1110- 

dilit'· eunuue suil, : 
L:{ loi nuccor'de de droit aux 

enfants u ut nrels sur les biens de 
)1~111' père et dPfourmè1·e décédés 
tJUC lorsqu'ils ont été Iégulemcnt 
reco 111111s. 

Les enfants natu rels légah~nwnt 
reconnus sont appelés en qualité 
d,ht~l'ilic,•5 ii la sueecssion de leur 
p ère on de leur mère. 
ta loi n'ercorde aucun d,·oil aux 

enfants naturels sur les hi eus des pa­ 
rent s de leur pè,·c on de h-ur mère, 
snuf l'exception él ahlie ci-nprès. 

An nï. - Le paragraphe 2 de 
eet art iele est modifié comme il 
Sil il : 

Si le père 011 la mère a laissé des 
desccndaut.s kgitimt>s, cc droit est 
de ln moitié de- la portiou hérédi­ 
t a irc que l'e11frmt naturel aurait ene 
s'il e ût été IPgitime. 

li est identique à celui drs enfants 
légitï1t1es, si le père ou b mère ne 
laissent pt\S de descendants lègi­ 
times. 

L'e11fa11t nat u rel qui aura été re­ 
connu avec le eonsentemr-ut d'un ou 
de plusieurs ascendants du père ou 
de la mère, do,mt'~ soit l01·:-; tic la rc­ 
eounuissunre , soit après, par acte 
authentique. soit p~w une disposi­ 
tion testamentuirc, aura droit de 
prendre p:irt dans la succession de 
l'ascend unt qui a donne son cousen­ 
terueut suivant les dispositions qui 
précèrient , 

AnT. 7tj5. - La dis1>0.<-itio11 sm­ 
vante est ajoutée à cet article: 

Sauf le cas «>Ù ia reconnaissance 

den eersten graad, van de volle 
neveu die bloedverwanten zijn in 
tlt'1t vierden grnad. 

Ain. 7;}6. - l)it artikel wordt 
gewijzigd als volgt: 

De wet n~rgunt eerst rechten aan 
de onechte kinderen op de g-oedl·1·e11 
van h1111 overleden vader en mnedcr , 
wauucer zij wettig- crk eud zijn. 

De onechte k indercn, wettig er­ 
kend, zijn gtT.5epen als erfge11amcn 
tot de nnlut euschnp vuil hun varier 
of vau hun ruocder, 

De wet vergunt gcc11 ho egcnaamd 
recht aau de onechte kinderen op 
de goederen der bloed vurwanten 
vuu hun vader of van hunne moe­ 
der, behalve de hierna g1•stclde uit­ 
zonrleriug. 

AnT. 7"t;7. - Paragraaf ~ van dit 
urtikel wordt gewijzig1l als volgt: 

ludien de vader of de moeder 
wettigt• nfstamnu-liugun heeft ach­ 
tergelalt-11, hestu •. 1t. dil recht in de 
helft mu hl't el'frlijk deel, dat het 
oneclik kind zou gehad hebben 
indien het wettig gt!weest ware. 

Het i~ gelijk aan dit van de wet­ 
tige kinderen, wanneer de vader or 
<le moeder geenc wet tige afstamme­ 
lingen achterlaat. 

Het onechte kind, dat erkend 
wen! met de toestemrning van 
t't.!11 or mecnhre bloedverwanten 
van den vader of van de moeder, 
in de op?,aantlt~ lijn, toestemming 
g<,ge,•1·11 hetzij bij de <•rkenning-, het­ 
zij daarna, Lij au! hentieke akte, 
hdzij bij uiterste wilsbeschikking, 
heelt recht deel te nemen in de uala­ 
tensrhap van den bloedverwant, in 
de op~aande lijn, dié zijne toestem­ 
mîng heeft grgercn volgens boven­ 
:. taande be pal i11ge.n. 

Ain. 71i3. - Ann dit artikel wordt 
<le volgende bt"paling t ocgevoegd : 

Behalve het. g('.\,.\l dat tie erken- 
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sera reconnue valable aux termes de 
l'article 555 ci-dessus. 

AuT. 908. - La disposition sui­ 
vante est ajoutée à cet article : 

En aucun cas, les incapacités ré­ 
sultant du présent arf icle ne pour­ 
ront être invoquées que par les en­ 
fants légitimes et leurs descendants. 

Aur. 9t5. - Cet article est com­ 
plété comme il suit : 

La réserve de l'eufaut naturel, en 
concurrence avec des enfants légi­ 
times, est t·gale à la muitfé de celle 
d'un enfant légitime. 

S'il n'y a pas d'enfants légitimes, 
elle est égale à la réserve de l'enfant 

<.. 

légitime. 

La mère de l'enfant naturel re­ 
connu a une réserve égale au quart 
de sa succession. 

Ain-. 2. 

Les articles 7ä8, 761 et 775 du 
Code civil sont ahrogés, 

AnT. 5. 

L'article 72ä du Code civil est ap­ 
plicable à l'enfant naturel. 

ning geldig verklaard wordt volgens 
bovenstaand artikel 555. 

ART, 908. - Aan dit artikel wordt 
de volgende bepaling toegevoegd : 

In geen geval kunnen de onbe­ 
voegdhedeu, uit dit artikel voort­ 
spruitende, worden ingeroepen, dan 
alleen door de wettige kinderen en 
hunne afstammelingen. 

Aur , 915. - Dit artikel wordt 
uanzevuld als volet : ~ b 
liet gedeelte~ voorbehouden ten 

vo ordeele vau het onechte kind op­ 
komende met wettige kinderen, is 
~elijk aan de helft van dit van een 
wettig kind. 

Zij.Il cr aecne wettize kinderen ::, t, ' 
dan is het ~elîjk aan het gedeelte 
voorbehouden ten vourdeele van het 
wettige kind. 

D/ moeder van liet erkende 
onechte kind heeft een te huren voor­ 
decle voorbehouden gedeelte, gelijk 
aan een vierde van zijne erfenis. 

ART. 2. 

De artikelen 758, ï6 ! en 773 van 
het Burgerlijk Wetboek worden in­ 
getl'Okkcn. 

ÀRT. 5 . 

Het artikel 72ä van het Burgerlijk 
\V etboek is van toepassing op het 
onechte kind. 

A. MONVILLE, 

Ferd. F'LÉCHET, 

. Maurice FÉnoN, 
Georges LORAND. 


